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Eleves
Question écrite n° 8677

Texte de la question

M. Eric Dolige attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire,
sur les problemes tres graves de l'insecurite et de la drogue que rencontrent les collegiens et les lyceens du
departement du Loiret. C'est pourquoi il lui demande s'il peut lui indiquer quelle est la legislation precise sur ce
dossier et quelles mesures il entend prendre pour combattre ce fleau.

Texte de la réponse

La toxicomanie est un element de l'insecurite, en particulier aux abords des etablissements scolaires. Aussi, la
lutte contre le developpement de ce phenomene est-elle une preoccupation constante des pouvoirs publics,
preoccupation qui a ete reaffirmee avec force par le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement
du territoire. L'ilotage, la presence de policiers auxiliaires aux abords des etablissements les plus sensibles
contribuent a une plus grande connaissance des problemes relatifs a la violence scolaire. La mise en place de
ces structures est de nature a repondre au souci legitime exprime par l'honorable parlementaire dans la mesure
ou elle aboutit a une meilleure prise en compte des periodes a risques dans la semaine scolaire. Des rencontres
partenariales et des interventions en milieux scolaires difficiles ont ete instituees en collaboration avec d'autres
services de l'Etat, comme ceux de l'action sociale, ainsi qu'avec les collectivites locales. Elles permettent de
mieux aborder le probleme des violences scolaires et de la toxicomanie en agissant directement aupres des
jeunes marginalises responsables du sentiment d'insecurite ressenti dans les quartiers difficiles. L'action
quotidienne des services de police dans le departement du Loiret en matiere de lutte contre les stupefiants et
l'insecurite, a ete illustree en 1993 par 237 interpellations pour trafic, usage ou revente de drogues. Sur le plan
legislatif, les dispositions de l'article 67 du code penal et de l'ordonnance no 45-174 du 2 fevrier 1945 relative a
l'enfance delinquante sont applicables si l'auteur de l'infraction a la legislation sur les stupefiants est un mineur.
La nouvelle loi no 92-683 du 22 fevrier 1992 portant reforme des dispositions generales du code penal, en
vigueur depuis le 1er mars 1994 prevoit une aggravation de la peine prevue par l'article 222-39 en cas d'offre ou
de cession de stupefiants a un mineur. De meme, le fait d'inciter un mineur a faire usage de stupefiants sera
sanctionne par l'article 227-18 et la peine aggravee lorsque ce mineur aura moins de quinze ans. Les mesures
de lutte contre la delinquance connaitront un nouveau developpement avec les plans departementaux de
securite prescrits par la circulaire interministerielle du 9 septembre 1993 et auxquels quatre missions sont
prioritairement assignees : lutte contre les violences urbaines, la drogue, la petite et moyenne delinquance,
l'immigration irreguliere et le travail clandestin.

Données clés

Auteur : M. Doligé Éric
Circonscription : - RPR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8677
Rubrique : Enseignement secondaire

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE8677
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE8677

Ministère interrogé : intérieur et aménagement du territoire
Ministère attributaire : intérieur et aménagement du territoire

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 6 décembre 1993, page 4335
Réponse publiée le : 4 avril 1994, page 1707

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE8677

